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EXAMEN DE L'ARTICLE 2 DE LA DECLARATION (documen&s E / C Ï Ï . V P % 

E / C H . V 5 9 I E / C N . U / 1 0 2 , E/600J 

M. STEPAÏÏEKKO (République socialiste soviétique 

de Eieloruseie) estime que, si l'on compare l'article 2 de 

le Dèc3.arstion dans le rédaction présentée au cours de la 

session de Geneve et les amendements proposés par la délégation 

de la Chine et par les délégations de l'Inde et du Boyeurne-Uni 

sur ce même article, on constate que ces amendements n'améliorent 

pas la rédaction antérieure mais au contraire lui sont inférieurs. 

L'article 2 contenu dans le rapport de la deuxième 

session de la Commission des droits de l'homme souffre de défauts 

assez traves, mais néanmoins conserve le notion des justes 

exigences de l'Etat démocratique. Or, ces termes sont exclus 

de l'amendement de la Chine et de celui de l'Inde et du 

Boyeurne-Uni. On peut se demander les raisons de cette suppression. 

Le représentant du Chili a déclaré au cours de la séance 

précédente que le terme de "démocratie" devait être éliminé car 

il n'est t>as clairement défini. Supprimer la mention de la 

démocratie duns le Déclaration serait aller à 1Jencontre de la 

tâche de la Commission. La délégation de le Biélorussie votera 

contre tout amendement tendant à supprimer ce terme. 

M. SANTA-CPUZ (Chili) conteste avoir dit que la 

démocratie était une conception qui n'était .pas clairement 

définie. Il a défini ce qu'il entendait personnellement par 

ce terme; mais, au sein de la Commission, différentes 

conceptions de la démocratie ont été exposées. Si l'on ne définit 

pas le sens de ce terme, l'article 2 peut prêter e ces abus. 

D'un pays à l'autre, la notion dec justes exigences de l'Etat 

démocratique varie. Ainsi, le marxisme a pour but V-établissement 

d'une société sans classe où l'Etat n'existera plus comme tel. Jl 
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résulte de la définition de ees buts que, dens les pays ou existe 

un Etat puissent, comme en UnSS, l'étape suprême du marxisme n'est 

pas encore réalisée. Selon la théorie marxiste, l'URSS se trouve 

c l'étape intermédiaire de la dictature du prolétariat. Les 

moyens d-information, la cultui^e, les arts, sont dirigés par le 

Parti ctr l'unique source du droit est lo conscience révolutionnaire, 
que 

Or, le Gouvernement de l'URSS estime/même dans cette étape 

intermédiaire il représente un Etat démocrotique. Pour sa part, 

le représentant du Chili ne peut pas concevoir la co-exibtence 

de ls démocratie avec une dictature, même temporaire. On se 

trouve en présence de deux conceptions différentes des droits 

humains, ce dont la Commission a pu avoir l'exemple concret 

à propos de la question du droit à l'émigration, il est donc 

logique de définir le concept de démocratie. 

M, LEBEAU (Belgique) expose qu'en ce qui concerne son 

pays le terme "démocratie" n'intervient guère que dans la formule 

des "libertés dettecr; tl sues". Celles-ci sont en elles-mêmes 

tellement enracinées dans la conscience nationale belge qu'il 

ne devient nécessaire d'en parler que lorsqu'elles sont en danger, 

du fait d'une occupation étrangère per exemple. Il lui Parait 

donc inutils de mentionner cette formule puisqu'elle cvfcre dans les 

institutions fordamentales de son peuple et que. per suite de 

l'évolution de cess cornières décades, sllb a pu rrvCoir des sens 

différents dans les différents ppys. 

Il préfère pour so pert l'emeniesw.it présenté par le 

représentant de la Frrnce, car celui-ci mentionne en premier 

lieu les devoirs de l'homme envers la société et en second 

lieu le libre développement de la personnalité humaine. Cet 

amendement est preferable au texte du Comité de réduction et il 

votera en sa faveur. 
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Mme MEHTA (Inde) Juge pré"cls et coneis l'amendement présenté 

par les délégations de l'Inde et du Soyaume-Uni. Il évite les 

termes "d'Etct démocratique", ctr ceux-ci recouvrent des conceptions 

différentes. D'autre pert, il ne parcit pas nécessaire de dire que 

l'homme P des devoirs envers la société car il s'agit d'une 

décler; tion des droits et non des devoirs, 

M, VILFAII (Yougoslavie) trouve une contradictjon dans le 

raisonnement des partiscns de l'amendement de l'Inde et du Royaume-Uni, 

Le sens de 1' rticle 2 est de préciser les limitât-!r-ns apportées 

aux droite de l'homme. Les partisans de cet amendement disent qu'ils 

craignent que ces limitations ne soient sujettes à- des interprétations 
différentes 

et que le terme de démocratie ne conduise a des abus. Il lui 

parait au contraire que la formule suggérée dans cet amendement 

est beaucoup plus limitative que l'ancien article 2, Aux termes 

de l'amendement, chaque Etat aurait droit de limiter les droitB 

de l'homme pour autant qu'il les considérerait contraires aux 

intérêts de la Société et de l'Etat, Cette terminologie ouvre la 

porte à l'arbitraire. 

En ce qui concerne les remarques frites par le représentant 

de la Belcique, il souligne que les libertés démocratiques sont 

précisément menacées aujourd'hui encore par les restes du fascisme. 

Il importe donc de les mentionner et on peut retourner l'argument 

du représentant de la Belgique contre lui-même. 

Enfin, il estime que la formule du Comité de rédaction est 

préférable à celle de l'amendement présenté par la France. La 

Déclaration traite des droits de l'homme et non de ses devoirs. 

Il votera donc contre l'amendament français et contre l'amendement 

de l'Inde et du Royaume-Uni, 
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M. MORA (Uruguay) appuie 1' mendement de l'Inde et du 

Bcyaume-Uni. La formule du Comité de rédaction et de l'amendement 

de la Frr.nce présente certains dancers car elle implique trois 

caté ories de limitetion ; le droit d'autrui, le droit de l'Etat 

et le droit de la seciété. En distinguant Etat et société on 

ouvre 1s porte à des abus, cor l'Etat n'agit qu au nom de la 

société; il vaut mieux supprimer complètement la mention de l'inter

vention de l'Etat. 

M. AZKOUL (Liban) remarque que les trois premiers articles 

de la Declaration posent le fondement des droits énumérés ensuite; 

c'est pourquoi il est permis d'y inclure la mention des devoirs de 

l'homme. Dcms le premier article, la Commission a indiqué le 

fondement des droits de l'homme; elle doit inclure dans l'article 2 

les fondements de la limitation de ces droits. Il accepte en conséquence 

la premiere pertJ.e de l'amendement de la France, 

Dana la deuxième partie de cet amendement il estime que le 

mot Etat est discutable. L'Etat n'est pas considéré per tous les pays 

comme une valeur en soi dont les droits soient opposables a ceux 

de la personne humaine. Quelle que soit l'opinion àes divers membres 

de la Commission ce sujet, puisqu'il sfaait d'une conception qui 

n'est pas partagée par tous le terme "Etat" doit être supprimé* 

Au contraire, les termes "exigence du bien-être et de la sécurité 

publique" sont acceptables par tous. Le représentant du Liban 

est d'accord 3vec celui du Chili pour répudier le terme de démocratie. 

Il accepterait de rarler des droits de l'Etat démocratique si ceux-ci 

avaient été préalablement définis par un document international, 

ce qui n'est pas le cas. 

Il propose donc de combiner la première partie de 1'amendement 

de la France et la deuxième partie de l'amendement de l'Inde et du 

Royaume-Uni è- partir du terme "subject only,,." 
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M. CHANG (Chine) su^jere de modifier son amendement 

de la manière suivante : " l'exercice de ces droits exige 

la reconnaissance des droits d'autrui et du bien-être de tous". 

La notion de sécurité est déjà comprise dans celle de tien-être. 

La notion de démocratie est comprise dans celle de reconnaissance 

du droit de tous. Il insiste sur la valeur de l'élément 

volontaire compris dans le terme de reconnaissances II faut mettre 

l'action sur l'éducation dt,s peuples et non pas sur leur 

contrainte. Le but de toute éducation sociale et politique 

est la reconnaissance volontaire des droits d'autrui. L'idéal 

de lo Commission doit tendre, non pas p l'imposition c'e 

contraintes, mais a. la reconnaissance volontaire par tous 

les droits d'f-utrui. C'est cet idéal qui doit s'exprimer 

dans la Déclaration. 

M. WILSON (Royaume-Uni) fait observer que la proposition 

du représentant de la Chine contient de nobles éléments 

mais également des dangers. L'-s limitations prévues dens 

l'amendement de l'Inde et du Ecyaume-Uni comprennent les 

limitations volontcirement consenties, mais -ooute forme de 

société humaine requiert que l'Etet puisse imposer certaines 

limitations dons 1'intérêt de tous. Le termo de reconnaissance 

ne vr pas eu del! de l'expression d'un idécl et demeure 

insuffisant pour le réalisation de la trche de la Commission. 

M, HOOD (Australie) observe que lo but de l'article 2 

ect d<3 souli.gier une déclaration de fait : tout droit 

iziplique des obligations. Cette idée est exprimée dans le 

texte de la seconde session de Geneve et d'une manière plus 

http://VsB.pl
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précise dans l'amendement de la France, Au contraire,, elle 

n'est pas clairement exprimée dans l'amendement de l'Inde et 

du Royaume-Uni. S'il doit y avoir en fait des limitations 

très précises a l'exercice des droits humains, il est nécessaire 

do le dire clairement<- M, Eood ont «n faveur du texte de la 

seconde session de Genève et du texte présenté par la France qui 

pourraient être fondus et améliorés de la manière suivante : 

"les droits de chacun sont limités par ceux d'autruî et par 

ses devoirs envers la société démocratique qui lui permet 

de développer librement sa personne". 

Il est opposé aux termes "Etat démocratique" mais pense 

qu'il est préférable de conserver le terme "démocratique" joint 

à celui de "société". 

H. PAVLOV (Union des Républiques socialistes soviétiques) 

rappelle tout d'abord que les notions d'Etat et de société 

démocratiques figurent dans les documents si3né3 pendant la 

guerre. On n'avait pas alors éjrrouvé de difficultés parce que 

le concept de démocratie offrait une base commune à toutes 

les interprétations et il n'y a donc pas de raisons pour qu'on 

le rejette aujourd'hui. 

Le représentant de l'URSS ajoute que l'idée que contient 

la proposition du Boyaume-Uni est erronée parce que trop vague. Qui 

définira la "sécurité'*, qui définira le "bien-être" de tous ? Si 

l'on B'arrête a de telles difficultés de définition, bien d'autres 

articles dans la convention donneront lieu aux mêmes discussions. 

M. Pavlov rappelle ensuite qu'on l'a défié de parler de la 

démocratie. Il accepte ce défi, 

A son avis, la démocratie est une forme d'Etat caractérisée 

par la reconnaissance de l'égalité' de tous les citoyens a participer 

aux activités du gouvernement. C'est là un principe commun à toutes 

les démocraties. 
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D'rutres points communs à tous les Etats e t ins t i tu t ions démocratiques 

sont la poss ib i l i t é d ' é l i r e les fonctionnaires e t de l e s remplacer, 

la poss ib i l i té pour les masses populaires de par t ic iper an ^ouverneiuf-i: 

l 'ob l iga t ion peur la minorité d 'obéir à la majorité du peuple, e t 

l ' a c c e s s i b i l i t é à tous des fonctions de l ' E t a t . 

Par son éthymologie même, le concept de démocratie e s t l i é 

à celui de peuple et de pouvoir du peuple. Ce concept a vu le jour 

dans l ' a n t i q u i t é , mais l ' i dée des Grecs n ' é t a i t pas de remettre 

effectivement le pouvoir aux mains du peuple, car i l s ne considéraient 

que les seuls citoyens &recs nés l ibres comme consti tuant le peuple. 

Ainsi, une majorité de la population n ' ava i t aucun pouvoir parce 

qu 'e l le é t a i t composée so i t d 'étrangers résidant en Grèce, so i t 

d 'esclaves. Ce que les Grecs entendaient par "peuple l ib re" é t a i t 

donc l ' a r i s t o c r a t i e et leur Etat "démocratique" é t a i t d i r i ^ - par 

des possesseurs d 'esclaves . 

Dans la démocratie moderne, l ' E t a t n ' e s t pas un pouvoir imposé 

par la force à la soc ié té . C'est un produit de la société qui l ' a 

f a i t na î t r e . Malheureusement l ' E t a t , dans cer ta ins cas , s ' e s t éloigné 

de la société qui l ' a v a i t créé e t i l a été amené à la dominer et à 

l 'opprimer. C'est a lors l 'E t a t pol ic ier , dont le maintien es t assuré 

par une classe qui domine au point de vue économique. 

Selon le représentant de l'URSS, l ' E t a t n ' e s t pas é ternel t 

i l cessera d ' ex i s t e r le jour où les différences de classes dispa

r a î t ron t . S ' i l e s t nécessaire de le conserver à l'époque ac tue l l e , 

c ' e s t pour sauvegarder la propriété col lect ive e t défendre le peuple 

contre ses ennemis extér ieurs (en pa r t i cu l i e r les espions e t saboteurs 

venant de l ' é t r ange r ) . C'est pourquoi certaines mesures, comme la 

r e s t r i c t i o n de la l i be r t é de mouvement, ne sont, en Russie 



qn'une réaction de défense du peuple, L 'é ta t se charge également 

d'organiser les ac t iv i t é s économiques et cu l tu re l l e s . Si l'Union 

soviétique n ' ava i t pas d'ennemis, l 'E ta t n ' e x i s t e r a i t déjà plus, 

mais e l le en es t entourée e t doit donc prendre des luesures de défense. 

L'avantage de la conception soviétique de l 'E t a t es t q u ' i l est 

démocratique en un sens nouveau du terme. I l s'appuie sur l'immense 

majorité du peuple et i l es t l i é à la défense des dro i t s fondamentaux 

de l'homme. Telle est la vraie dcmrcratie : le dro i t à par t ic iper 

su gouvernement. En théorie ce dro i t existe dans beaucoup d 'Eta t s , 

niais i l n ' e s t pes exercé en pratique. 

M.Pavlov c i te ensuite des chiffres qui montrent à. quel d-gre 

les peuples de l'Union soviétique participent au c^vveraernent. Au 

cours des dernières élections nationales, i l y avait 101.717*000 élec

teurs i n sc r i t s . Sur ce nombre, 101.^50.000 ont voté, so i t une 

proportion de 99,7$. Les candidats de la l i s t e coifimuniste k_,ouverne-

îiientale ont reçu 100 millions de voix, so i t 99>l8$. I l y a eu 

819.000 voix centre , so i t Q,l)o. Dans les élections locales , i l 

y avai t IOO.63O.OOO votants e t l 'opposi t ion s ' e s t montée seulement 

à 818.C00 voix, so i t 0;l8#. 

Par conséquent la déiuocratie populaire soviétique es t fondée 

sur l ' u n i t é . C'est là une caractér is t ique quo l 'on retrouve oralement 

dans certains Etats de l'Europe or ienta le . Cette uni té , le peuple 

soviétique en a f a i t preuve aussi pendant la guerre : i l a défendu 

ce système de c..cuvemeja3nt a lors q u ' i l aura i t pu l'abandonner, i l 

a f a i t bloc au l ieu de d-ser te r . L'héroïsme e t l ' e s p r i t de sacrif ice 

du peuple russe montrent combien i l apprécie ce système. C'est donc 

bien de la démocratie. 

On a prétendu, rappelle M. Pavlov, que le système soviétique 



n ' e s t pas cent prur cent démocratique parce q u ' i l n 'y a qu'un seul 

parti» Depuis quand l 'exis tence de plusieurs par t i s e s t - e l l e le 

c r i t è re de la démocratie ? Cette d ivers i té des par t i s indique 

simplement q u ' i l existe une l u t t e de classes : i l y a le par t i des 

propr ié ta i res , le pa r t i de la bourgeoisie, le par t i des paysans, 

le par t i des ouvriers; ces deux derniers étant souvent séparés par 

des différences d ' i n t é r ê t s . 

Dans l'Union soviétique, i l n 'y a n i bourgeois, n i propr ié ta i res , 

e t les in té rê t s fondante), baux des paysans e t des ouvriers sont les 

iiiemes. Veut-on q u ' i l y a i t plusieurs par t i s en UESS ? I l faudra 

alors iiaporter des bourgeois e t des propr ié ta i res , Mais les peuples 

soviétiques sa paseer.t f c r t bief, àe csa classes d 'exploi teurs . I l s 

n 'en veulent pas. 

Ainsi l ' u n i t é morale de la société dans le ré^iice soviétique 

s ' e s t révélée à l 'épreuve de la guerre e t plus tard s ' e s t affirmée 

par les é lect ions . Des mill ions de personnes par t ic ipent aux 

ac t iv i t é s du gouvernement, cent ra l e t des gouvernements locaux. Le 

par t i unique défend parfaitement les in té rê t s du peuple e t les dro i t s 

de l'homme. 

L'Union soviétique ne r e j e t t e pas les éléments progressifs 

des démocraties bourgeoises ou cap i t a l i s t e s . I l e s t évident que 

le système cap i t a l i s t e représente un progrès sur le régime féodal, 

i l es t évident q u ' i l es t plus acceptable que l ' E t a t h i t l é r i e n , 

symbole de l ' E t a t t o t a l i t a i r e s Dans le système c a p i t a l i s t e , le 

gouvernement n ' e s t pas ce lui du peuple, mais celui d'une minorité, 

comane les Rockefeller ou les Morgan. Souvent, les t ru s t s e t les 

monopoles sont maîtres. Ce n ' e s t pas là de la démocratie ï le 

capitalisme la r e j e t t e e t la remplace par une o l igarchie . 
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Le représentant de l'URSS déclare q u ' i l ne veut pas c r i t iquer 

la démocratie américaine parce qu 'e l le a certaine points communs 

avec la démocratie soviétique. Cette discussion a été provoquée 

par les remarques qu'ont fa i tes cer tains délégués. 

I l rappelle que l 'on n 'a pas cherché à déf in i r le fascisme 

avant d'entreprendre la lu t t e contre lu i e t pour une raison semblable 

le représentant de l'URSS s'oppose à ce que l 'on supprime toute 

mention de la démocratie dans 3."article ? . 

M, CASSIN (Franco) fa i t obao.-.v^r qas 1«3 t-vcte français répond 

à certaines exigences dU*rr1u-?J.'ey la pr>'pot.i'.uo/. 6..1 r>oyaa;»-Uni 

e t de l ' Inde ne répond pa 3 Le tcxto français s s t . ex. r é a l i t é , la 

fusion de t r o i s texces àlfJérer.ts : 

1) Le texte où l 'on déf in issa i t la mission de le société par 

rapport à l ' individu; 

2) Le texte où l 'on préc isa i t lea devoirs fondamentaux de 

1'homme; 

3) Enfin, le texte qui l imi t a i t les d ro i t s de chacun par rapport 

aux dro i t s d ' au t ru i . 

Le représentant de la France f a i t observer que la discussion 

a f a i t réapparaître ces t r o i s éléments. Mais la proposition de 

l ' Inde e t du Royaume-Uni ne parle pas des rapports entre l'homme e t 

la société n i de leurs devoirs mutuels. 

La deuxième par t ie du texte français e s t un compromis e t c ' e s t 

pourquoi l ' i dée d 'Btat démocratique s 'y trouve maintenue. C'est là 

une Idée beaucoup moins Importante que l ' Idée même de démocratie. 

L'Etat e s t , en effe t , un produit périssable de la société , mais i l 

convient de le maintenir parce q u ' i l concentre les pouvoirs l ég i s l a t i f s . 
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M» Cassin ne comprend pas pourquoi l 'on abandonnerait cet te 

conception de la démocratie t le gouvernement du peuple par le 

peuple e t pour le peuple. A son avis , le c r i t è r e de la démocratie 

dans n'importe quelle nation es t la mesure dans laquelle les drcl ta 

de l'homme sont effectivement respectés. Si un Etat ne les respecte 

pas, i l n ' e s t pas démocratique, même s ' i l prétend l ' ê t r e , d':>ù 

l'importance capitale de ce mot q u ' i l faut conserver. 

En ccnclusion, M. Cassin déclare que ai le texte proposé par 

sa délégation n ' e s t pas adopté i l votera en faveur du texte proposé 

par le représentant de l 'Aus t ra l i e . 

La PHESIDEHTE désijjie un comité de rédaction composé des 

représentants de l 'Aus t ra l i e , de la Chine, de la France, de l ' Inde , 

du Liban e t du Royaume-Uni. Ce Comité étudiera les diverses propositioj 

dont la Commission es t sa is ie e t présentera deux textes , l 'un 

contenant e t l ' au t r e ne contenant pas la notion d 'Etat démocratique. 

Si le comité n ' e s t pas arr ivé à un accord, i l indiquera tout au 

moine l 'o rdre dans lequel les diverses propositions devront ê tre 

mises aux voix. 

M. LOPEZ (Philippines) pense que la longue d isser ta t ion du 

représentant de l'Union soviétique é t a i t for t intéressante, mais 

i l n 'en voit pas l ' u t i l i t é à ce atade.de la discussion. I l rappelle 

que sa deléGation avait voté en faveur du. texte de Genrve et qu 'e l le 

n 'a pas peur du mot démocratie. De t e l l e s appréhensions n 'ex is te ra ien t 

pas s i l ' on avai t pas donné au représentant de l'Union soviétique 

l 'occasion d 'apparaî tre comme le seul champion de la démocratie. 

I l f a i t observer que tous les concepts que l 'on trouve dans ce 

projet de Déclaration sont abs t r a i t s e t que s i l 'on en. r e j e t t e 

un pour ce t te raison, i l les faudra tous r e j e t e r . 

http://atade.de
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En ce qui le concerne, i l votera en faveur du texte proposé 

par le représentant de l 'Aus t ra l i e . 

M. AZKOUL (Liban) pense que le représentant de l'URSS a 

f a i t une confusion entre le domaine de l ' a c t i on e t celui de la pensée. 

Les .ujeinbres de la Commission ne sont pas en ce moment sur un champ 

de ba ta i l l e e t leur tâche consiste uniquement è rédiger une Declaraticr 

En ce qui concerne la notion de démocratie, le représentant du 

Liban se déclare d'accord avec M. Cassin. Si le représentant de 

l'Union soviétique t i en t à faire une d i s t inc t ion entre les démocraties 

cap i t a l i s t e s e t communistes^ majoritaires e t minoritaires e t c . , 

i l ne res te donc qu'à préciser dans la Déclaration de quelle 

démocratie l ' on veut par ler . 

M. SANTA CEUZ (Chili) nie avoir voulu c r i t iquer la 

démocratie soviétique. I l déclare q u ' i l s ' é t a i t borné à souligner 

certaines différences, e t l 'exposé du représentant de l'URSS, qui 

a cr i t iqué d 'au t res formes de démocratie, n 'a f a i t que confirmer ces 

différences. I l rappelle à ce sujet que vingt e t une nations, réunies 

à Bogota, ont adopté une résolution condamnant le communisme comme 

étant anti-démocratique. 

M, PAVLOV (Union des Républiques soc ia l i s tes soviétiques) 

estime que l 'on doi t par ler i c i de toutes les dé^socraties possibles. 

Ces démocraties cohabitent e t peuvent cohabiter en paix. Si l 'on 

maintient ce concept dans la Déclaration, cela ne s ignif iera 

l 'exclusion d'aucune de ses formes. A sen av is , le point essen t ie l 

es t le respect de la volent^ des peuples. Ce principe a été reconnu 

dans la Charte de l 'At lant ique. 

En conclusion, le représentant de l'URSS f a i t tin appel à la 
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collaboration de tous les membres et indique sa préférence pour un 

vote immédiat sur les diverses propositions. I l vot ra en faveur 

du texte proposé par la délégation française e t du texte de Genève. 

M, CAS3IN (France) rappelle t^u'il y a t r o i s conceptions 

différentes à propos de l ' a r t i c l e 2: 

1) Mentionner l 'E t a t démocratique; 

2) Ne mentionner ni l 'E t a t n i la démocratie; 

3) Mentionner la société démocratique. 

I l pense donc que le Comité de rédaction devrai t présenter 

u io j . 3 ucAuco a u l i n » u.o u c i u i 

La séance es t levée à 12 heures 55» 


